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Un modèle économique allemand à double tranchant

(MFI / 27.01.13) Longtemps montrée comme le modèle économique le plus efficace d'Europe, l'économie allemande a connu des difficultés en 2012. L'Allemagne n'échappe pas à la crise, qui met aujourd'hui en exergue les limites de son système.

L'Allemagne, première économie de la Zone euro, a connu des difficultés l'année dernière, comme le reste de la zone. Son PIB a reculé de 0,5 % par rapport au précédent ce dernier trimestre 2012. Sur l'ensemble de l'année, sa croissance aura ralenti de 0,7 %. Pourtant, l'économie allemande a longtemps été montrée comme le modèle à suivre en Europe. Elle reste aujourd'hui une des plus performantes de l'Union.

Rattrapée par la crise de la Zone euro, l'Allemagne a un peu calé l'an dernier. Mais ses perspectives restent meilleures que celle des autres pays de la Zone. La Bundesbank mise d’ailleurs sur un retour de la croissance de 0,4 % dès cette année.
Un modèle de croissance tiré par les exportations

Si l'Allemagne a souffert, c'est en partie parce que ses partenaires commerciaux, notamment l'Espagne et l'Italie, sont en pleine débâcle. Or la spécificité de l'économie allemande est d’être complètement tournée vers les exportations. « Ce qui caractérise en premier le modèle allemand, c'est son hyper compétitivité à l'international. L'Allemagne est un pays qui est spécialisé dans le haut de gamme. C'est un modèle de croissance qui est tiré par les exportations. L'Allemagne reste le deuxième exportateur mondial. Au cours de ces dix dernières années, elle a accumulé un excédent commercial de 1 500 milliards d'euros », explique Eric Rugraff, enseignant-chercheur en économie à l'université de Strasbourg.

Mittelstand
L'Allemagne s'appuie depuis très longtemps sur un réseau solide de PME familiales : le Mittelstand. « Ce sont des sociétés qui peuvent avoir des chiffres d'affaires de 50 000 euros à 10 milliards'. Elles représentent à peu près 80 % du PIB allemand. Ce sont très souvent des sociétés familiales, des entreprises industrielles et des sociétés qui innovent. Parce que ce sont des sociétés familiales, les bénéfices n'ont pas à être redistribués. Ils restent au sein de l'entreprise et lui permettent d'investir et de conserver un certain niveau », analyse Kurt Schlotthauer, expert comptable et consultant économique.

Depuis le début des années 2000, l'Allemagne a fait preuve d'une volonté politique farouche d'ajuster la compétitivité de ces entreprises à la mondialisation. Les lois Hartz, mises en place en 2003, ont notamment rendu beaucoup plus flexible le marché de l'emploi : simplification des procédures de licenciements, modérations salariales, réductions des indemnités de chômage. Résultat : entre 2000 et 2008, le coût total de la main-d'œuvre allemande n'a augmenté que de 17 % dans l'industrie contre 56 % en France.

Un modèle difficile à suivre
Avant toute chose, l'Allemagne n'a pas vraiment d'intérêt à voir son modèle reproduit en Europe : car si tous les pays européens adoptaient ce système, fondé sur les exportations et la compétitivité, de fait, les avantages de ce modèle s'annuleraient. Ensuite, il faut bien réfléchir au coût social de la flexibilité allemande. Certes son taux de chômage est bien plus bas que celui de ses voisins, mais son taux de pauvreté a explosé et culmine aujourd'hui à près de 20 % de la population.

« Le développement des très bas salaires et notamment des emplois Hartz dits « à un euro » ont eu pour conséquence d'augmenter la précarité de l'emploi et la pauvreté. Ce sont surtout les femmes qui disposent de ces emplois. Et donc, cette stratégie s'appuie aussi en partie sur les inégalités hommes-femmes, avec l'idée qu'elles seraient compensées par des solidarités familiales. En caricaturant : l'homme travaille dans l'industrie et a accepté la modération salariale, et la femme travaille dans les services avec des mini-jobs à un euro, mais compensés par le salaire masculin », déplore Guillaume Allègre, économiste à l'Observatoire français des conjonctures économiques (OFCE). 
Enfin, l'Allemagne doit maintenant affronter un autre défi : le vieillissement de sa population. Le taux de fécondité allemand n'est que de 1,2 enfant par femme contre plus de deux pour la France. D'ici à 2050, la population active allemande devrait se contracter d'un tiers. La question des prestations sociales publiques se posera avec beaucoup d'intensité dans un futur proche.
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